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Cahier de doléances du Tiers État de Gevigney (Haute-Saône)

I. Les États Généraux tous les cinq ans.

II. Les États Provinciaux avec une meilleure forme que l’ancienne, et qui puisse s'associer avec celle des États Généraux.

III. La suppression des privilèges des fiefs, tant ecclésiastiques que laïques, et de la portion colonique affectée à quels fonds que ce soit. Plus du tiers de notre territoire est imposé à la colonique, une partie de ce tiers est une roture, il paye néanmoins à la colonique. par un privilège attaché aux charges de chevalier d'honneur et de conseiller au Parlement.

IV. Une répartition égale et proportionnelle aux facultés, pour toutes impositions consenties aux États Généraux.

V. Le concours du Tiers-Etat avec les deux premiers ordres pour l'établissement de toutes espèces de subsides, pour objets de police, législation et toutes délibérations quelconques.

VI. Le droit d'opiner par tête et non par voix recueillies dans chaque Chambre.

VII. La suppression de quelques usines, établies dans le canton, qui absorbent les bois nécessaires au chauffage et pour le service, particulièrement du fourneau nouvellement établi dans le voisinage par monsieur l'abbé de Cherlieu, qui excite les réclamations de cet arrondissement; notre communauté n'a aucun bois que vingt-six arpents et demi en réserves ; le bois, depuis douze ans, a triplé de prix.

VIII. La suppression générale de la mainmorte, avec indemnité seulement pour les seigneurs laïques.

IX. La réintégration des domaines du roi, échangés, accensés, aliénés, et surtout l'échange que le roi a fait dernièrement avec M. Foillenet, conseiller au Parlement, de 67 arpents de bois démembrés d'une de ses forêts à Jussey, contenant 800 arpents, et du Clelois en entier, sur le même territoire, de 170 ; le tout est déraciné, mis en nature de prairie et va lui donner en moins de trois ans un produit annuel de quinze mille livres, tandis que le contre-échange donné au 20 roi ne peut lui produire annuellement que quatorze cents livres.

X. La suppression de l'édit de l'abolition de la corvée des routes : ce serait un second impôt au cas il subsiste sur les peuples qui consentiraient volontiers d'en constituer l'entretien et même mieux qu'elles ne le seraient par le nouveau plan ; et l'argent qui y serait employé au lieu d'être exporté demeurerait chez nous.

XI. Que tout officier de justice des lieux ne puisse être destitué par le seigneur, si ce n'est pour forfaiture.

XII. Que les trois justices de nos cinq coseigneurs soient rédimées à une seule, un juge, un procureur et un greffier, et que les gardes des seigneurs ne puissent prendre que sur les terres de leurs maîtres.

XIII. La suppression de l'arrêt des billets.

XIV. Un règlement concernant les pigeons, qui oblige ceux qui en possèdent même à quel titre que ce soit, de tenir fermés leurs colombiers, pendant la durée de toutes les semailles, pendant tout le temps qu'on récolte les grains, à défaut de quoi les banvards feraient leurs rapports, et les contrevenants condamnés à cent livres d'amende envers la fabrique, et de même toutes autres amendes encourues par les seigneurs, leurs fermiers et sous-fermiers, pour quel objet que ce soit, soient à la suite condamnés au profit de ladite fabrique.

XV. La suppression des haras, étrangers aux chevaux du pays, insuffisants pour la propagation de l'espèce, établissement onéreux au colon : 1° par les immunités attachées à la commission du garde-haras ; 2° par 150 livres qu'on lui paye annuellement pour Thivernage de ces chevaux ; 3° par le couvrement d'une somme de quatre livres dix sous encore à son profit, imposé sur chaque jument, et en outre trois livres par chacun de ce chevaux pour le maréchal expert. Par la récapitulation faite depuis vingt ans en deçà, des poulains provenus de ces dits haras, à peine en trouve-t-on deux par

année. Cet établissement supprimé, les laboureurs tiendraient des haras du pays, qui ne seraient point à la charge du public, et donneraient vingt fois plus de poulains ; ceci est fondé sur notre expérience.

XVI. La suppression de ledit concernant les non-catholiques.

XVII. Que toutes aumônes et émoluments pour dispenses quelconques soient continuées d'être perçues par le tribunal ecclésiastique sauf à en faire remise des 4/5e dans les paroisses qui auront demandé lesdites dispenses pour être employées à des établissements utiles tels que les petites écoles, etc..

